Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la politique de cohésion et les stratégies de recherche et d’innovation pour la spécialisation intelligente (RIS3), adoptée par la Commission le 21 décembre 2016
1.
Rapporteur: Ramón Luis VALCÁRCEL SISO (PPE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0159/2016 / P8_TA-PROV(2016)0320
3.
Date d'adoption de la résolution: 13 septembre 2016
4.
Objet: Politique de cohésion et stratégies de recherche et d’innovation pour la spécialisation intelligente (RIS3)
5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution soutient fermement les stratégies de recherche et d’innovation pour la spécialisation intelligente (RIS3) et considère qu’elles jouent un rôle central pour la contribution de la politique de cohésion aux objectifs de la stratégie Europe 2020. La résolution soutient également, et à un degré de détail plus élevé, la pertinence de son approche méthodologique, son approche régionale et son orientation sur des domaines prioritaires, le processus de révision en continu et ses exigences en matière de suivi. Elle souligne le rôle central de soutien et de promotion de la plateforme pour la spécialisation intelligente (la «plateforme S3») dans ce processus.
Elle appelle toutefois au plein respect de la méthodologie sous-jacente et des conditionnalités ex ante associées, et identifie des goulets d’étranglement qu’il convient de réduire. Pour y remédier, elle propose un certain nombre de mesures. Elles comprennent entre autres: des indicateurs plus performants au regard du suivi des SRI-SI, la simplification et la réduction des goulets d’étranglement au regard des procédures administratives de sélection, de passation de contrats et de paiement d’opérations financées par le FEDER, le renforcement des synergies entre les instruments financés par l’Union européenne et la prise en compte du programme urbain européen.
Dans une large mesure, et comme expliqué à chaque paragraphe, ces mesures sont déjà mises en œuvre par des initiatives en cours de la Commission.
La résolution invite également à une révision des stratégies après 2017, à l’organisation d’une conférence à l’échelle européenne, en amont de la présentation du 7e rapport sur la cohésion et à l’élaboration d’un document d’orientation tenant compte des enseignements tirés de l’expérience dans ce domaine. Quant à ce dernier aspect, la Commission présentera en 2017 une communication sur la spécialisation intelligente.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution demande que les nouvelles dispositions relatives aux conditions préalables pour l’attribution des Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) soient pleinement respectées dans un souci d’efficacité des stratégies de spécialisation intelligente (paragraphe 2). La Commission partage le point de vue du Parlement selon lequel il convient de respecter les dispositions de la conditionnalité ex ante afin de garantir le succès des stratégies de spécialisation intelligente et elle apporte à cet égard le soutien et le retour d’information appropriés aux États membres.
S’agissant de la demande d’adapter le règlement général d’exemption par catégorie pour pouvoir proposer des conditions spécifiques au label d’excellence dans le cadre des Fonds ESI (paragraphe 6), la Commission tient à souligner qu’une note explicative sur les règles relatives aux aides d’État dans le contexte de l’initiative «label d’excellence» est en cours de préparation et traitera de la question soulevée. La Commission offre également des possibilités d’échanges de bonnes pratiques et de dialogues directs sur la conception de régimes régionaux et nationaux de soutien à l’innovation des PME par le biais d’une «communauté de pratique». Celle-ci implique actuellement plus de 140 organismes de financement qui se réunissent régulièrement pour débattre des modalités concrètes de mise en œuvre et des éventuels goulets d'étranglement. Le soutien des Fonds ESI aux projets «label d’excellence» en sera facilité.
En ce qui concerne l’invitation à accorder une attention particulière aux régions moins développées (paragraphe 9), la Commission tient à rappeler que, par le biais de sa plateforme S3, elle aide déjà ces régions dans la définition et la mise en œuvre de leurs stratégies de spécialisation intelligente. Cela inclut de poursuivre les travaux dans le cadre d’actions préparatoires approuvées par le Parlement européen et mises en œuvre par la Commission.
Quant à la nécessité d’un dialogue plus étroit entre les institutions de l’UE pour renforcer les RIS3 dans le contexte de l’examen à mi-parcours du cadre financier pluriannuel (CFP) (paragraphe 20), la Commission tient à souligner que la proposition de règlement omnibus vise à faciliter la combinaison de financements provenant de sources diverses. Des dispositions explicites permettant une attribution au prorata de dépenses au titre d’un Fonds ESI, en combinaison avec d’autres instruments européens, sont donc proposées pour le règlement portant dispositions communes (RDC) dans le cadre de synergies croissantes entre les Fonds ESI et d’autres instruments de l’Union. La Commission tiendra dûment compte des points de vue exprimés par les institutions ainsi que par les parties prenantes à chaque étape de la préparation du cadre stratégique pour l’après-2020. Elle intégrera aussi les discussions relatives aux RIS3 et à une meilleure harmonisation entre les divers instruments de l’UE contribuant aux mêmes objectifs stratégiques.
La résolution demande également un appui renforcé en faveur des États membres pour la mise en œuvre de leur stratégie de spécialisation intelligente (paragraphe 21). La Commission souhaite rappeler que des conseils et des commentaires sont fournis aux États membres, par la mise à disposition d’experts S3 en vue d’une aide sur mesure aux régions. La Commission a également mis en place la plateforme S3 et, comme mentionné plus haut, met en œuvre des actions préparatoires ciblant les régions moins développées.
Par ailleurs, et par le biais du projet «échelle de progression vers l’excellence» (Stairway to Excellence), la Commission soutient 13 États membres de l’UE et leurs régions (une extension à l’ensemble de l’Union est prévue à court terme) en développant et en exploitant les synergies entre les Fonds structurels et d’investissement européens, Horizon 2020 et d’autres programmes de financement de l’Union, les aide à rattraper leur retard en matière d’innovation et stimule la mise en œuvre rapide et effective de la plateforme S3 à l’échelle nationale et régionale.
En ce qui concerne la demande à la Commission de présenter une communication sur la valeur ajoutée des RIS3 (paragraphe 24), la Commission tient à exposer son plan pour publier sur ce sujet une communication dans le courant de l'année 2017.
Pour ce qui est de la demande de coordination plus étroite entre les processus relevant des RIS3 et Horizon 2020, de plus forte participation des régions à une coopération transnationale et de mise en place de partenariats entre groupements («clusters») (paragraphe 26), la Commission tient à confirmer son soutien constant à ces processus dans le cadre des objectifs des plateformes thématiques de spécialisation intelligente mises en place, ainsi que d’autres activités de la plateforme S3 et du projet pilote «Stairway to Excellence».
Sur la critique formulée par le Parlement concernant le manque de synergies entre les Fonds ESI et d’autres instruments financiers de l’Union (paragraphes 32 et 37), la Commission entend avant tout rappeler qu’un guide intitulé «Permettre des synergies entre les Fonds structurels et d’investissement européens, Horizon 2020 et d’autres programmes européens liés à la recherche, l’innovation et la compétitivité – Guide à l’usage des décideurs politiques et agences d’exécution» a été publié en 2014. De plus, un certain nombre de mesures de suivi sont en cours ou prévues telles que la mise en place des plateformes thématiques de spécialisation intelligente et des liens entre les initiatives technologiques conjointes et le Fonds ESI. Ces mesures et d’autres renforceront les liens entre le soutien aux RIS3 au titre de la politique de cohésion et d’autres programmes tels qu’Horizon 2020, COSME et le MIE-Télécommunications.
En outre, comme indiqué précédemment, le projet pilote du Parlement européen «Stairway to Excellence», géré par la plateforme pour la spécialisation intelligente, soutient les États membres en matière de développement et d’exploitation.
Enfin, la Commission a, en février 2016, publié et largement diffusé un guide intitulé «Les Fonds structurels et d’investissement européens (ESI) et le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI): Garantir la coordination, les synergies et les complémentarités».
En ce qui concerne la demande du Parlement européen de prendre en compte les RIS3 dans le contexte de l’élaboration du programme urbain européen (paragraphe 41), la Commission souhaite attirer l’attention sur le fait que le pacte d’Amsterdam prévoit que les partenariats doivent répertorier des politiques existantes et s’appuyer sur celles-ci afin d’utiliser les connaissances existantes, éviter les doubles emplois et garantir des synergies. Autre aspect, les connaissances acquises grâce aux projets financés au titre des actions innovatrices urbaines contribueraient à l’action des partenariats et pourraient être présentées sous forme de recommandations dans une rubrique «meilleures connaissances». Cela pourrait aider les villes dans l’élaboration de projets. En ce qui concerne l’appel à plus de cohérence entre les politiques urbaines et régionales (paragraphe 45), la Commission est consciente de la nécessité de disposer de politiques urbaines qui soient cohérentes avec d’autres politiques telles que les politiques régionales. C’est pourquoi plusieurs directions générales sont impliquées dans le programme urbain européen. Dans le cas de la politique régionale, la DG Politique régionale et urbaine suit tous les partenariats, garantissant ainsi la cohérence entre les politiques régionales et urbaines (y compris les liens entre zones urbaines et rurales).
En ce qui concerne le suivi et la révision de la mise en œuvre des stratégies (paragraphes 51 et 59), la Commission tient à afficher son soutien aux États membres dans la réalisation de ces actions, principalement par l’intermédiaire de la plateforme S3. De plus, les États membres sont tenus de rendre compte de la mise en œuvre des programmes des Fonds ESI. Un mécanisme de suivi est également un volet obligatoire de chaque stratégie de spécialisation intelligente.
La Commission tient aussi à assurer le Parlement de son soutien continu à la plateforme S3 (paragraphe 61). Ainsi, cette plateforme continuera de jouer un rôle important dans la qualité de la mise en œuvre des RIS3 dans les régions.
Quant à l’invitation faite à la DG REGIO et à la plateforme S3 de disposer d’un document d’orientation fondé sur l’expérience tirée des RIS3 antérieures (paragraphe 62), la Commission envisage, comme mentionné précédemment, de présenter en 2017 une communication sur la spécialisation intelligente qui abordera plusieurs questions, telles qu’une évaluation du processus relevant des RIS3 jusqu’à présent et les principaux défis rencontrés. D’autres documents d’orientation sont disponibles et seront affinés dans le cadre du soutien de la plateforme S3 à la mise en œuvre des RIS3 dans les régions et les États membres.
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